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Pour Andès, Ipsos a mené une enquête, dans le cadre de la première édition du baromètre, 

auprès de 1000 travailleurs pauvres âgés de 18 à 67 ans, constituant un échantillon 

représentatif de cette population, afin d’interroger leurs conditions de vie, leur perception 

de leur alimentation et d’analyser les difficultés auxquelles ils font face. Le terrain 

d’enquête s’est déroulé du 25 février au 4 mars 2025. 
 

1. 77% des travailleurs pauvres redoutent d’être soumis à une plus forte précarité encore, dans les 

prochains mois. 

2. 45% des travailleurs pauvres anticipent une dégradation de leur état de santé dans les prochains mois. 

3. 53% des travailleurs pauvres sont contraints de restreindre leurs quantités de nourriture. 

4. 40% des travailleurs pauvres doivent sauter plusieurs repas par semaine pour permettre à d'autres 

personnes du foyer ou à leurs enfants de manger. 

5. 1 parent travailleur pauvre sur 3 (34%) doit restreindre les quantités de nourriture de leurs enfants. 

6. Plus d’1 parent travailleur pauvre sur 5 (22%) doit parfois faire sauter des repas à leurs enfants. 

7. 69% des travailleurs pauvres déclarent que le coût des aliments sains, notamment des fruits et 

légumes, est trop élevé pour leur budget. 

8. 74% des travailleurs pauvres s'alimentent principalement de féculents, sans pouvoir varier leurs repas. 

9. Près de 2 travailleurs pauvres sur 3 (61%) éprouvent le sentiment d'être très seuls. 

10. 59% des travailleurs pauvres ne savent pas vers qui se tourner en cas de problème, accentuant ce 

sentiment d'isolement et de vulnérabilité. 

11. Près de 2 travailleurs pauvres sur 3 considèrent que certaines aides et allocations leur sont 

inaccessibles en raison d’effets de seuil. 

12. 24% des travailleurs pauvres ont déjà eu recours à des épiceries solidaires. 

13. 73% des travailleurs pauvres bénéficiaires des épiceries solidaires déclarent que cela leur permet de 

gagner en pouvoir d'achat. 

14. 65% des travailleurs pauvres bénéficiaires des épiceries solidaires déclarent être plus confiants en 

leur capacité à surmonter leurs difficultés et à agir sur leur avenir. 
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La situation personnelle et professionnelle des travailleurs pauvres est aujourd’hui 
très difficile, et semble continuer de s’aggraver. 

 

Les travailleurs pauvres ont, par définition, des conditions d’emploi plus difficiles et instables que 

la moyenne des actifs. Ces conditions accentuent leur vulnérabilité sociale et économique. Durant 

les 2 dernières années, ces travailleurs ont été davantage touchés que l’ensemble des 

Français par des accidents de vie : 21% d’entre eux déclarent avoir connu une ou des périodes 

de chômage (contre 16% pour l’ensemble des actifs). De même, ils ont davantage connu des 

difficultés familiales qui ont eu des conséquences professionnelles : 20% ont connu des difficultés 

familiales (contre 15%) et 14% ont pris un congé de proche aidant (contre 7%).  

Ces accidents de vie renforcent la vulnérabilité déjà existante des travailleurs pauvres. 

 

A cela s’ajoute que les travailleurs pauvres font part de conditions de travail difficiles : au cours de 

l’année, près de 6 répondants sur 10 ont été obligés d’accepter du temps partiel et des 

horaires atypiques. Plus d’un tiers d’entre eux (36%) a dû cumuler plusieurs emplois en même 

temps. 

 

Ces conditions de travail ont des conséquences sur l'état de santé des travailleurs pauvres, 

augmentant leur fragilité physique et psychologique : 45% d’entre eux anticipent une 

dégradation de leur état de santé dans les prochains mois. Pour 1 sur 10, il est même tout à fait 

certain. Ainsi, 80% ont ressenti de la nervosité ou de l’anxiété au cours des 12 derniers mois (dont 

17% très régulièrement) et 75% se sont sentis en mauvaise forme physique (dont 11% très 

régulièrement). 
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Au cours des 12 derniers mois, la grande majorité des travailleurs pauvre a dû diminuer 

l’ensemble des postes de dépenses pour pouvoir continuer à faire les courses alimentaires : 

les soins médicaux, le chauffage et l’éclairage, les déplacements, les habits, les déplacements, etc. 

Le budget loisirs et sorties est le premier sacrifié (88% l’ayant diminué), suivi de près par les 

dépenses d’habillement (87%). Les dépenses d’énergie sont également diminuées (85%). De même, 

83% déclarent réduire leurs dépenses alimentaires pour continuer à faire leurs courses. Dans le 

détail, les familles monoparentales se déclarent davantage sujettes à ces restrictions.  

 

 

 
Le risque de bascule dans une plus forte précarité encore est aujourd’hui élevé. Dans 
ce contexte, les travailleurs pauvres font face à une grande solitude. 

 

Le risque de bascule dans une précarité encore 

plus forte est omniprésent. Près de 4 

travailleurs pauvres sur 5 (77%) estiment être 

soumis à un risque réel de plus forte précarité 

encore dans les prochains mois. Pour près d'1 

sur 3 (30%), ce risque est désormais certain. Ce 

sentiment d'insécurité est encore plus marqué 

chez les femmes (82%) et les familles 

monoparentales sous le seuil de pauvreté (86%). 

Ce sentiment d'insécurité reflète la vulnérabilité 

de ces travailleurs face aux aléas de la vie  

et leur faible confiance en l’avenir. 

 

 

Les restrictions budgétaires touchent tous les postes de dépenses, y compris les plus 

essentiels. Au cours des 12 derniers mois : 

Dans un contexte où beaucoup témoignent de la fragilité de leur état de santé,  

63% ont dû reporter à plus tard des soins médicaux ou des consultations médicales  

67% ont réduit leurs dépenses en produits d'hygiène et d'entretien 

78% ont diminué leurs déplacements 

 

Ces restrictions ont des conséquences directes sur l'alimentation : 6 travailleurs pauvres sur 

10 pensent devoir se restreindre encore plus sur leur alimentation dans les prochains mois.  

 

Cette situation est particulièrement alarmante pour les familles monoparentales : 70% des 

familles monoparentales sous le seuil de pauvreté anticipent devoir se restreindre davantage sur 

l'alimentation. 
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Face à cet avenir incertain, les travailleurs pauvres expriment un fort pessimisme : plus de la 

moitié d'entre eux (52%) n'a pas confiance dans l’avenir. Cette défiance face à l'avenir est 

particulièrement prononcée chez les familles monoparentales sous le seuil de pauvreté (63% ne 

sont pas confiants) et les travailleurs en temps partiel subi (62% ne sont pas confiants). 

 

Les travailleurs pauvres s’estiment aujourd’hui très seuls. Près de 3 travailleurs pauvres sur 

5 (61%) éprouvent le sentiment d'être très seuls, 1 sur 4 ressent même régulièrement cette 

solitude. De plus, la majorité d'entre eux (59%) ne sait pas vers qui se tourner en cas de problème, 

accentuant le sentiment d'isolement et de vulnérabilité. 

 

 

Cette solitude renforce leur vulnérabilité sociale et complique leur accès aux aides 

disponibles. Les travailleurs pauvres ont le sentiment de ne pas bénéficier d’aides : près de 2 

travailleurs pauvres sur 3 considèrent que certaines aides et allocations leur sont inaccessibles en 

raison d’effets de seuil. De plus, ce manque de soutien ressenti face aux problèmes rencontrés 

va de pair avec de réelles difficultés à faire des démarches en ligne : au cours des 12 derniers 

mois, près d’1 travailleur pauvre sur 2 a rencontré des problèmes pour effectuer des démarches à 

faire sur Internet. Le sentiment de solitude des travailleurs pauvres est nourri par une impression 

de délaissement. 

 

L’alimentation est un poste de dépenses sous très forte tension, qui exige de réels 
sacrifices pour pouvoir s’alimenter, menant à des situations de privation. 

 

Les travailleurs pauvres font face à une pression constante et intense qui pèse sur leur 

budget alimentaire : un quart d'entre eux déclarent calculer leurs dépenses alimentaires à l'euro 

près, tandis que 41% surveillent attentivement leurs dépenses. En effet, le budget alimentaire 

reste un des postes principaux de dépenses parmi les ménages les plus pauvres en France. 

L’alimentation, le logement et le transport représentent 77% du revenu disponible des ménages 

du premier décile (10 % des plus pauvres). Pour pouvoir continuer à faire leurs courses 
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alimentaires, les travailleurs pauvres déclarent réduire d’autres postes de dépenses : 83% 

déclarent avoir dû réduire souvent au moins une fois leurs dépenses au cours des 12 derniers 

mois pour pouvoir continuer à faire leurs courses alimentaires et 62% déclarent que cela a touché 

leurs dépenses de santé, d’hygiène ou bien d’alimentation. Ces restrictions budgétaires sont 

autant de privations qui fragilisent davantage leur situation. 

 

Les conséquences de ce budget serré sont 

multiples : plus de la moitié sont contraints de 

restreindre leurs quantités de nourriture, ne 

pouvant pas manger à leur faim (53%). La situation 

est telle que 40% d'entre eux doivent sauter plusieurs 

repas par semaine pour permettre à d'autres 

membres du foyer de manger. Près de trois quarts 

des travailleurs pauvres déclarent ne pas pouvoir 

s'offrir certains produits plaisir comme le chocolat, 

les gâteaux ou les produits festifs.  

L'impact sur les familles est particulièrement 

alarmant. Un tiers d'entre eux doivent restreindre 

les quantités de nourriture de leurs enfants, tandis 

que 27% ne peuvent pas les faire manger à leur faim. 

Plus grave encore, plus d'un parent sur cinq est 

parfois contraint de faire sauter des repas à ses 

enfants. Ainsi, les parents sont contraints de faire 

passer à la trappe des produits plaisir : plus de 60% 

des parents ne peuvent pas faire plaisir à leurs 

enfants avec certains produits alimentaires. 

 

Face à ces difficultés, de nombreux travailleurs pauvres sont contraints d'adopter des stratégies 

de contournement : 31% des répondants déclarent avoir dû récupérer de la nourriture par 

des moyens alternatifs, comme rapporter des aliments de leur lieu de travail ou récupérer 

des produits jetés par les commerces. Ces démarches sont des signes de privation et de 

vulnérabilité économique.  

Pour une part significative des travailleurs pauvres, se nourrir correctement n'est pas une 

évidence mais un défi quotidien – ce qui a des conséquences importantes sur leur vie au 

quotidien. Une large majorité d'entre eux reconnaît que les difficultés rencontrées pour 

s'alimenter correctement ont des impacts importants sur divers aspects de leur vie : sur la 

projection dans l’avenir (68%) ou la confiance en soi (66%), le sommeil (67%) ou la charge de stress 

(65%). 
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L’accès à une alimentation saine et équilibrée est encore plus problématique pour la 
majorité des travailleurs pauvres, accentuant leur fragilité sur le plan de la santé. 

 

Près de 7 travailleurs pauvres sur 10 (69%) considèrent que le coût des aliments sains, 

notamment des fruits et des légumes, est trop élevé pour leur budget. Deux tiers des 

répondants (66%) affirment ne pas pouvoir manger suffisamment de fruits et légumes frais. 

Ainsi, si l’argent n’était pas un problème, les fruits et légumes frais seraient le deuxième poste de 

dépenses (63%) derrière la viande et le poisson (68%). 

Cette situation est d'autant plus préoccupante que le budget alimentaire reste une priorité 

pour ces travailleurs : 70% d'entre eux affirment qu'à budget égal, ils ne préfèrent pas dépenser 

moins pour une alimentation saine au profit d'autres postes de dépenses comme les loisirs ou 

l'habillement. 

Les contraintes budgétaires qui pèsent sur les travailleurs pauvres font que les produits 

frais ou sains sont dépriorisés. Près de trois quarts d'entre eux (74%) s'alimentent 

essentiellement de féculents tels que les pâtes, le riz ou les pommes de terre. La même proportion 

(74%) déclare ne pas pouvoir varier leurs repas, se trouvant contraints de consommer souvent les 

mêmes aliments.  

 

Les enfants sont directement impactés : les difficultés rencontrées par les parents ont 
des répercussions fortes sur leur accès à une alimentation saine et équilibrée. 

 

Plus de 6 travailleurs pauvres sur 10 (61%) déclarent ne pas pouvoir faire plaisir à leurs 

enfants avec certains produits alimentaires. Cette privation va au-delà du simple plaisir gustatif, 

elle touche à des aspects fondamentaux de l'alimentation infantile et adolescente : 55% déclarent 

ne pas pouvoir faire manger assez de fruits et de légumes frais à leurs enfants.  

 

Les parents sont ainsi amenés à adopter des 

stratégies de compensation :  près d'un parent 

sur quatre (22%) déclare être obligé de 

conseiller à leurs enfants de manger le plus 

possible à la cantine pour avoir moins faim le 

soir. 

Les conséquences de cette précarité alimentaire 

sur la qualité nutritionnelle des repas des 

enfants sont tout aussi préoccupantes. Une 

vaste majorité de parents (63%) admettent 

nourrir leurs enfants essentiellement avec 

des féculents, tandis que 60% ne peuvent pas  
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varier les repas de leurs enfants. L'accès limité aux fruits et légumes frais ainsi qu'aux protéines 

animales aggrave cette situation. Plus de la moitié des parents (52%) déclarent ne pas pouvoir leur 

fournir assez de protéines animales. En miroir, 59% des parents déclarent nourrir leurs enfants 

essentiellement avec des aliments industriels.  

Un peu plus d'un tiers des travailleurs pauvres considère que préparer ses repas 
quotidiennement est difficile pour eux (36%). 

 

Davantage composées de femmes et présentant plus de difficultés financières, les familles 

monoparentales expriment aussi plus intensément cette contrainte.  

Concernant les freins majeurs pour cuisiner, le travail et la solitude 

apparaissent comme les principales raisons : pour près d'un travailleur 

pauvre sur deux (45%), le temps consacré au travail laisse peu de temps 

ou d'énergie pour cuisiner. Ensuite, la solitude vient accentuer les difficultés 

à cuisiner : plus d'un tiers des travailleurs pauvres (37%) déclarent que devoir 

manger souvent seul rend le fait de cuisiner moins motivant. Ce chiffre atteint 

même 66% parmi les personnes vivant seules. La solitude entraîne donc des 

conséquences concrètes sur la motivation à préparer des repas équilibrés et 

variés. 

Les conditions de logement précaires constituent un obstacle supplémentaire. Un quart des 

travailleurs pauvres (25%) font face à des difficultés liées au manque de place dans leur logement 

pour cuisiner convenablement. Les jeunes sont particulièrement concernés par ce problème (32% 

pour chacun des critères chez les moins de 35 ans).  

Aussi, le manque de connaissances en matière d’alimentation freine un peu plus d’un quart des 

travailleurs pauvres (28%). Moins important, mais tout de même notable, l'accès limité à des 

magasins de produits frais impacte près d’un quart des sondés (23%). Ces obstacles quotidiens 

pour cuisiner renforcent la fragilité de leur situation alimentaire.  
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Face à ces multiples défis, certains travailleurs pauvres se tournent vers des solutions plus 

accessibles ou rapides : près d'un travailleur pauvre sur quatre (23%) se nourrit le plus souvent 

avec des produits de restauration rapide ou des plats cuisinés tout prêt achetés dans les super-

marchés. Cette tendance est particulièrement marquée chez les hommes (29%) et les 

jeunes de moins de 35 ans (34%). 

 

 

 
Alors qu’ils connaissent de nombreuses privations alimentaires, les travailleurs 
pauvres déclarent un faible recours aux aides alimentaires. 

 

On constate que plus d’un tiers d'entre eux (36%) déclare avoir eu recours à au moins une forme 

d’aide alimentaire.   

Ce faible taux de recours peut s’expliquer par un ensemble de raisons. Est mentionné 

en priorité, le manque de connaissances (64%), notamment le sentiment d’inéligibilité, qui est 

partagé  par plus de la moitié des non requérants (56%).  

La honte d’en bénéficier est également un frein important : 32% déclarent qu’ils seraient 

gênés ou qu’ils en auraient honte ou seraient gênés, ce qui en fait la deuxième raison du non-

recours.  

Ils déclarent également un manque d’accessibilité à ces aides (21%) comme 

l’éloignement des structures par rapport à leur domicile, ou les horaires d’ouverture, 

illustrant les conditions d’emploi des travailleurs pauvres qui déclarent pour la moitié travailler à 

des horaires atypiques ou avoir un travail loin de leur domicile.  

Les épiceries solidaires ou les chèques alimentaires constituent les formes de soutien les 

plus courantes, utilisées par près d’un quart des travailleurs pauvres (24%).  

 

Pour les travailleurs pauvres qui ont déjà recouru à une épicerie solidaire, les gains sont 

multiples. Cette aide leur permet notamment de manger plus sainement en ayant accès à des 

produits frais et de qualité (69%) et de manger plus équilibré (62%). Les bénéfices sont aussi 

financiers, en leur permettant une meilleure gestion de leur budget alimentaire ou un gain de 

pouvoir d’achat (73%). Les économies réalisées leur permettent alors de répondre à d’autres 

besoins essentiels de santé ou d’hygiène. C’est aussi un moyen de retrouver de la confiance, 65% 

déclarant se sentir plus confiants sur leur capacité à surmonter leurs difficultés et agir sur leur 

avenir. 

Les travailleurs pauvres qui ne perçoivent pas d’aide alimentaire partagent la même vision 

positive que les bénéficiaires, sur les avantages que peuvent procurer les épiceries sociales 

et solidaires. 
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